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INTRODUCTION


Depuis le 1er janvier 1995, l’Organisation mondiale du commerce (ci-après OMC) supervise la libéralisation des échanges internationaux, tant de marchandises que de services, ainsi que la protection internationale des droits de propriété intellectuelle
. L’étendue de son champ de compétences a amené les négociateurs à la doter d’un mécanisme de règlement des différends efficace
. En l’absence d’un tel mécanisme, la libéralisation souhaitée n’aurait été qu’illusoire. Des pans entiers du commerce international auraient pu échapper en toute impunité aux disciplines de l’OMC, comme cela avait été le cas de l’agriculture et des produits textiles dans le cadre de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (ci-après GATT) de 1947
.


Un mécanisme de règlement des différends existait certes déjà dans le cadre du GATT de 1947. Basé sur les articles XII et XXIII de celui-ci, il présentait cependant un certain nombre d’inconvénients qui rendaient son efficacité douteuse, voire illusoire
. Le nouveau mécanisme de règlement des différends présente un certain nombre d'améliorations par rapport à l'ancien
. En premier lieu, son champ d'application est beaucoup plus large. Le mécanisme en vigueur dans le cadre du GATT de 1947 était, par la force des choses, limité aux seuls différends relatifs au commerce des marchandises. Le nouveau mécanisme, quant à lui, peut traiter de tous les problèmes rentrant dans les compétences de l'OMC. 


En deuxième lieu, la procédure a été rendue beaucoup plus automatique. Elle reste basée sur les articles XXII et XXIII du GATT. Si un Etat membre estime qu'un autre viole les dispositions d'un accord OMC, ils doivent d'abord entrer en consultations. Si celles-ci n'aboutissent à aucun résultat, un groupe d'experts (panel) sera automatiquement mis en place. Il sera chargé de rendre un rapport constatant l'existence ou non d'une violation. 


Des organes spécifiques sont cependant mis en place (y compris, pour la première fois, un Organe permanent d'appel). C'est l'Organe de règlement des différends (ci-après ORD), émanation de tous les Etats membres de l'OMC, qui est dorénavant chargé de la mise en place des panels, ainsi que de l'adoption des rapports de panel et de l'Organe d'appel. Dans le cadre de l'ancien mécanisme, les Parties Contractantes (principal organe de décision du GATT 1947) devaient adopter les rapports de panel. Or, l'unanimité était la règle au sein de celles-ci. La partie succombante disposait par conséquent de facto d'un droit de veto
. Dans le cadre du nouveau mécanisme, un rapport de panel sera automatiquement adopté par l'ORD, à moins que ses membres ne décident par consensus de ne pas l'adopter. L'exigence de consensus est donc retournée, et le droit de veto individuel disparaît. En compensation, une possibilité d'appel devant un Organe d'appel permanent a été mise en place.


La troisième amélioration concerne l'interdiction des contre-mesures sans autorisation des organes compétents. Dans le cadre du GATT de 1947, de telles mesures étaient parfois imposées par certains Etats en réaction à des violations alléguées des dispositions du GATT. Les Etats-Unis, en application des tristement célèbres Section 301 du Trade Act de 1974 et Super 301 de l'Omnibus Trade and Competitiveness Act de 1988, recouraient couramment à de telles pratiques
. Celles-ci perturbaient grandement le commerce international. Aucune instance ne pouvait en effet juger de leur bien-fondé, ni de leur proportionnalité par rapport aux violations alléguées.


La prise de contre-mesures unilatérales est dorénavant illégale. Seul l'ORD peut autoriser un Etat affecté par une mesure violant un accord OMC à suspendre des concessions à l'encontre de l'Etat responsable de celle-ci, si ce dernier reste en défaut de la mettre en conformité avec le texte qu'elle viole. En aucun cas l'Etat affecté ne peut prendre des contre-mesures unilatérales (article 23 § 2 c) du Memorandum de 1994).


A la fin de 1998, les Etats-Unis menacèrent cependant unilatéralement d'appliquer des droits de douane de 100% sur un certain nombre d'exportations communautaires à destination de leur territoire. Cette décision mettait en danger le système commercial international. Elle marquait en effet un retour à des pratiques que l'on espérait révolues. Elle ranimait également le spectre des conflits commerciaux dans le secteur agricole, conflits qui empoisonnèrent les relations entre les Etats-Unis et la Communauté européenne de la fin des années 60 au début des années 90
. 


Cette décision trouve son origine dans un conflit opposant depuis 1993 les Etats-Unis et un certain nombre de pays d'Amérique latine producteurs de bananes à la Communauté européenne. Ce différend concerne le régime communautaire d'importation et de commercialisation des bananes. Il est apparu utile de s'interroger sur l'intérêt actuel du secteur de la banane (§ 1), puis d'examiner les solutions adoptées au niveau communautaire ainsi que les contestations dont elles firent l’objet avant l’entrée en vigueur de l’Accord instituant l’Organisation mondiale du commerce (§ 2) avant d'aborder l’étape actuelle du règlement du différend (§ 3). On s'interrogera enfin sur les implications de celui-ci pour la politique communautaire de coopération au développement (§ 4).



§ 1. L'INTERET DU SECTEUR DE LA BANANE

L'intérêt pour un secteur aussi trivial que celui de la banane peut sembler déplacé. Le système commercial international actuel paraît effectivement plus préoccupé par la libéralisation du commerce des services et celle des investissements internationaux, que par les problèmes du commerce des produits de base. 


Le marché de la banane présente cependant une importance fondamentale. En premier lieu, il constitue le deuxième marché de produits de base agricoles en importance, juste après le café. Il représentait, selon la FAO, une valeur de plus de 6 milliards de dollars en 1994
. La banane représente l'une des principales recettes d'exportation de nombreux pays en développement. Les îles “sous le vent” (Dominique, Sainte Lucie, Saint Vincent et Grenadine...), par exemple, dépendent de la banane pour plus de 50% de leurs recettes d’exportations. La quasi totalité de celles-ci sont par ailleurs absorbées par le marché communautaire. 


En deuxième lieu, la banane est devenue le symbole de la lutte entre les partisans de la libéralisation totale des échanges internationaux, et ceux du maintien des relations commerciales privilégiées existant entre la Communauté et ses anciennes colonies d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP). Ce conflit à forte connotation idéologique n'oppose dès lors pas seulement la Communauté européenne à ses partenaires extérieurs, notamment américains. Au sein même de la Communauté, il oppose l'Allemagne et les pays dits "libéraux" (Benelux et pays scandinaves), aux pays méditerranéens (France, Italie, Portugal et Espagne) et à la Grande-Bretagne.


Le maintien des relations privilégiées entre la Communauté et les Etats ACP est effectivement au coeur du conflit. La Communauté européenne n'est pas elle-même une grande productrice de bananes. Celle-ci n'est cultivée que dans certaines zones périphériques de son territoire (Crète, Iles Canaries, Madère, Guadeloupe et Martinique). En revanche, ses habitants sont de grands consommateurs de ce fruit. La Communauté était, en 1994, le deuxième importateur mondial de bananes, juste derrière les Etats-Unis
. Depuis l’adhésion de l’Autriche, de la Finlande et de la Suède, elle est devenue le premier importateur mondial. L’accès à son marché constitue par conséquent un enjeu fondamental pour tout pays tiers producteur de bananes.


Les bananes consommées sur le territoire de la Communauté proviennent essentiellement de deux sources. Les pays d'Amérique latine (notamment l'Equateur, le Costa Rica, la Colombie et le Venezuela) sont de gros producteurs. Les bananes cultivées dans ces pays sont habituellement qualifiées de "bananes-dollars"
. Elles sont effectivement majoritairement commercialisées par quelques multinationales (généralement américaines), telles Chiquita Brands International (ex-United Brands), Castle and Cooke, Dole et Del Monte
. Ces multinationales jouissent d’une mauvaise réputation internationale. Elles sont accusées de ne pas respecter les droits sociaux des travailleurs qu’elles emploient, et de porter atteinte, par l’intensivité des cultures, à l’environnement. Elles exercent par ailleurs un lobbying très actif auprès du Congrès américain, qui expliquerait l'empressement du gouvernement des Etats-Unis à défendre leurs intérêts dans le conflit les opposant à la Communauté européenne.


Depuis quelques années, les pays d'Amérique centrale (sauf le Salvador), la Colombie et le Venezuela ont cependant changé leur stratégie de commercialisation. Ils se sont regroupés au sein de l'UPEB (Union des Pays Exportateurs de Bananes), et tentent de commercialiser eux-mêmes une partie de leur production de bananes. La qualification de "bananes-dollars" de celles-ci n'a toutefois pas été abandonnée pour autant.


Face aux pays d'Amérique latine, un certain nombre de pays d'Afrique (Cameroun, Côte d'Ivoire, Somalie...) et des Caraïbes (République dominicaine, Sainte Lucie, Saint Vincent, Jamaïque...) apparaissent comme de petits producteurs. Le relief accidenté de certains de ces pays y rend la production de bananes plus difficile. Le manque de moyens techniques entraîne une moindre homogénéité dans la qualité des produits. Par rapport à l’Amérique latine, les salaires payés aux ouvriers sont plus élevés, et les structures de production beaucoup plus éclatées. Le prix de revient des bananes produites dans les pays ACP est par conséquent largement supérieur à celui des "bananes-dollars". En 1992, le prix de revient moyen d'une tonne de "bananes-dollars" était de 481 dollars américains. Pour les bananes ACP, il était de 661,5 dollars
.  


Confrontés à cette situation, les pays ACP réclamèrent un traitement préférentiel de leurs exportations de bananes, afin de pouvoir concurrencer les "bananes-dollars". La Convention de Lomé, dont la quatrième version fut signée le 15 décembre 1989 entre la Communauté européenne et 68 pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP), entra en vigueur le 1er novembre 1991
. Elle comprenait un certain nombre de dispositions consacrées au problème des bananes. L'article 168 de la Convention garantissait l'absence de tarif douanier sur les exportations de bananes des pays ACP. Le protocole n° 5, quant à lui, garantissait les acquis commerciaux des Etats ACP sur le territoire communautaire. Il prévoyait ainsi que les Etats ACP ne pouvaient voir la situation de leurs exportations bananières se dégrader. Ces dispositions se trouvaient déjà inscrites dans la première Convention de Lomé de 1975, et avaient été reprises à l'occasion de chaque renégociation.

§ 2. L'ORGANISATION COMMUNE DES MARCHES DE LA BANANE ET LES PREMIERES CONTESTATIONS DONT ELLE FUT L’OBJET

2.1. La situation avant l'adoption de l'organisation commune des marchés de la banane

La banane fut l'un des derniers secteurs agricoles à faire l'objet d'une organisation commune des marchés (ci-après OCM). Ce retard n'était cependant pas le symptôme d'un manque d'intérêt pour la question. Il symbolisait, tout au contraire, la difficulté pour les Etats membres de la Communauté d'arriver à un accord. On a déjà insisté sur l’opposition entre Etats “libéraux” (pays du Benelux, Danemark et Allemagne), désireux d’importer des bananes au prix le plus bas possible, et les Etats désireux de protéger la production de bananes de leurs territoires d’outre-mer (Espagne et France) ou de leurs anciennes colonies (France, Grande-Bretagne et Italie). Dès la conclusion du Traité de Rome, l'Allemagne avait d’ailleurs exigé qu' y soit adjoint un protocole "bananes". En vertu de celui-ci, elle se voyait reconnaître le droit d'importer chaque année un certain contingent de bananes en franchise de droits de douane.


En l'absence d'organisation commune des marchés de la banane, chaque Etat membre édictait des règles propres sur le régime des importations de ce fruit sur son territoire. Ces régimes étaient très variables. Les Etats libéraux importaient essentiellement des bananes latino-américaines, moins onéreuses en dépit de l'application d'un droit de douane de 20% consolidé en 1961 au sein du GATT
. Les autres Etats limitaient les importations de bananes originaires d'Amérique latine, soit au profit de leur production nationale, soit au profit de celle des Etats ACP
.


La persistance de régimes d'importation si différents dans les Etats membres risquait d'handicaper la mise sur pied du marché unique. En 1992, la Commission présenta une proposition de règlement portant organisation commune des marchés
. La négociation de celui-ci donna lieu à de longues discussions. Le règlement 404/93 CEE portant organisation commune des marchés dans le secteur de la banane
 fut finalement adopté par un vote à la majorité qualifiée. L'Allemagne, la Belgique et les Pays-Bas votèrent contre.

2.2. Le contenu du règlement 404/93 CEE

Le règlement 404/93 CEE a subi depuis 1993 un certain nombre de modifications suite aux différentes condamnations prononcées à son égard. Sa structure n'a toutefois pas subi de révision fondamentale.

2.2.1. Les normes communes de qualité et de commercialisation

Le titre I du règlement 404/93 CEE prévoit la fixation de normes de qualité et de commercialisation pour les bananes fraîches et les produits transformés à base de bananes (article 2 du règlement 404/93 CEE). Seuls les produits répondant à ces normes pourront être commercialisés à l'intérieur de la Communauté, sauf dérogation (article 3). Ces normes furent établies par la suite par le règlement 2257/94 CEE
.

2.2.2. La production communautaire de bananes

Un certain nombre de dispositions du règlement 404/93 CEE concernent les producteurs communautaires de bananes
. Ceux-ci sont encouragés à mettre sur pied des organisations de producteurs (article 5 § 1). Des aides compensatoires de la perte éventuelle des recettes seront accordées aux producteurs membres d'organisations reconnues, ainsi qu'à ceux se trouvant dans l'impossibilité d'en faire partie pour des raisons géographiques (article 12 § 1). Enfin, des primes à la cessation et à l'arrachage de bananiers sont prévues (article 13).

2.2.3. Le régime des échanges avec les pays tiers

Les dispositions les plus importantes du règlement 404/93 CEE concernent les échanges avec les pays tiers. Ce sont celles-ci qui ont fait l'objet des contestations (et par conséquent des modifications) les plus importantes.


a) le régime commercial des importations de bananes

Le règlement établissait une distinction entre quatre types de bananes:

a) 
les "bananes traditionnelles ACP", exportées vers la Communauté par des fournisseurs 
ACP traditionnels. Leurs origines et quantités étaient fixées en annexe
;

b) 
les "bananes non traditionnelles ACP", exportées par les Etats ACP en sus des exportations traditionnelles;

c) 
les "bananes des pays tiers", exportées par les pays tiers non ACP;

d) 
les "bananes communautaires", produites sur le territoire de la Communauté.


En 1993, le règlement 404/93 CEE prévoyait l'importation en franchise de droits de douane pour les bananes traditionnelles ACP. Cette obligation découlait du protocole n° 5 de la Convention de Lomé.


En ce qui concerne les catégories b) et c), le règlement prévoyait (dans sa version initiale) l'ouverture d'un contingent tarifaire de 2 millions de tonnes. Dans le cadre de ce contingent tarifaire, les importations de bananes non traditionnelles ACP restaient soumises à un droit de douane nul. Les bananes de pays tiers, en revanche, étaient assujetties à un droit de douane de 100 Ecus par tonne (article 18 § 1er).


En-dehors du contingent tarifaire de 2 millions de tonnes, les importations de bananes non traditionnelles ACP étaient assujetties à la perception d'un droit de 750 Ecus par tonne. Pour les bananes des pays tiers, ce droit était fixé à 850 Ecus par tonne (article 18 § 2).


L'article 16 du règlement 404/93 CEE prévoyait l'établissement chaque année d'un bilan prévisionnel de la production et de la consommation de la Communauté, ainsi que des importations et des exportations. Le contingent tarifaire pouvait être augmenté sur la base de ce bilan prévisionnel (article 18 § 1 al. 4). Le bilan prévisionnel pouvait également être révisé en cours de campagne en cas de nécessité, notamment pour tenir compte des effets de circonstances exceptionnelles affectant les conditions de production ou d'importation (article 16 § 3). Cette hypothèse visait notamment l'octroi de licences qualifiées d'"ouragan". En vertu de ces licences, les opérateurs approvisionnant la Communauté en bananes originaires d'une région touchée par une catastrophe naturelle pouvaient importer des bananes de n'importe quelle catégorie afin de compenser l'impossibilité d'approvisionner le marché communautaire en bananes originaires des régions sinistrées
.


b) la gestion du contingent tarifaire

Les licences permettant d’importer des bananes dans le cadre du contingent tarifaire faisaient l’objet d’une répartition entre trois catégories d'opérateurs. Ceux qui avaient commercialisé des bananes des pays tiers et/ou des bananes non traditionnelles ACP en recevaient 66,5%. Ceux qui avaient commercialisé des bananes communautaires et/ou des bananes traditionnelles ACP en recevaient 30%. Enfin, les nouveaux opérateurs, qui avaient commencé à commercialiser des bananes de pays tiers et/ou non traditionnelles ACP à partir de 1992, en recevaient 3,5%. Lorsque les demandes de licences d'importation dépassaient les quantités prévues, un coefficient réducteur était appliqué.


Le règlement autorisait implicitement la transmission des licences d'importation entre les opérateurs des différentes catégories (article 20). Celle-ci a fait l'objet du règlement d'application 1442/93 CEE
.


c) la suppression du protocole "bananes"

Le règlement 404/93 CEE prévoyait enfin la suppression du contingent tarifaire de bananes accordé à l'Allemagne (article 21 § 2).

2.3. Les premiers recours intentés contre l’OCM de la banane


L'adoption du règlement portant organisation commune des marchés de la banane provoqua un grand nombre de réactions négatives, aussi bien à l'intérieur qu'à l'extérieur de la Communauté. Elle donna lieu à deux types de recours. L'Allemagne, ainsi que différents opérateurs communautaires, saisirent la Cour de Justice des Communautés européennes. Les pays producteurs de bananes d'Amérique latine, de leur côté, saisirent les instances du GATT, puis de l'OMC.

2.3.1. Les recours intentés devant la CJCE

L'Allemagne intenta dès le 19 mai 1993 un recours visant à l'annulation du titre IV du règlement 404/93 CEE et de son article 21 § 2. L'arrêt fut rendu le 5 octobre 1994
. Il rejeta en bloc la demande d'annulation.


L'Allemagne invoquait la violation d'un certain nombre de dispositions du Traité de Rome, ainsi que celle de l'article 168 de la Convention de Lomé. L'un de ses arguments les plus intéressants concernait toutefois la violation des dispositions du GATT lui-même, alors que le respect des règles de celui-ci conditionnait la légalité des actes communautaires. 


La Cour rappela sa jurisprudence, souvent critiquée, selon laquelle le GATT ne disposait d'aucun effet direct dans la sphère communautaire, en raison de la souplesse de ses dispositions et du caractère peu contraignant de son mécanisme de règlement des différends
. Il ne pouvait par conséquent pas être invoqué en justice afin de contester la légalité d'un acte communautaire (point 109 de l'arrêt)
.


Cette règle connaît toutefois deux exceptions. La Cour acceptera de contrôler la légalité d'un acte communautaire lorsque celui-ci a été pris afin d'exécuter une obligation particulière contractée dans le cadre du GATT
, ou lorsque le droit communautaire renvoie expressément à des dispositions précises du GATT
. Aucune de ces deux exceptions n'était cependant applicable dans cette affaire. 


Un certain nombre de recours introduits par des entreprises communautaires importatrices de bananes sud-américaines furent également rejetés, au motif que les entreprises requérantes ne pouvaient être considérées comme directement et individuellement concernées par le règlement
.

2.3.2. Les recours intentés devant les instances du GATT

Deux recours critiquant le régime d'importation des bananes furent successivement intentés contre la Communauté européenne devant les instances du GATT. Ils n’eurent que peu de répercussions. Il fallut attendre le recours devant l’ORD de l’OMC pour assister à de profondes modifications du règlement 404/93 CEE, et à la décision des Etats-Unis de prendre des mesures de rétorsion à l'encontre de la Communauté.

a) le recours intenté avant l'adoption de l'organisation
                 commune des marchés de la banane

Avant même que le règlement 404/93 CEE ne soit adopté par la Commission, cinq pays d'Amérique latine producteurs de bananes
 demandèrent à la Communauté européenne d'entamer une procédure de consultations au titre de l'article XXII § 2 du GATT à propos du projet d'organisation commune des marchés de la banane.


Ces consultations n'ayant apporté aucun résultat positif, les requérants demandèrent au Directeur général du GATT d'entamer une procédure de "bons offices" entre eux et la Communauté. Cette procédure est prévue par la décision du 5 avril 1966 destinée à améliorer la situation des pays en développement dans le mécanisme de règlement des différends du GATT
. Elle échoua également.


Les pays d'Amérique latine demandèrent alors l'établissement d'un panel. La Communauté européenne refusa dans un premier temps l'établissement de celui-ci, au motif qu'elle ne pouvait participer à des consultations officielles portant sur un régime qui n'existait pas encore. Elle accepta finalement qu'un panel soit établi afin d'examiner le régime en vigueur à ce moment, alors qu’il devait être abrogé le 30 juin 1993.


Le panel fut constitué en février 1993. Il rendit son rapport en mai de la même année
. Celui-ci fut examiné par les instances du GATT à leur réunion du 3 juin 1993.


   a1 – le contenu du rapport de panel
      a1a-l'incompatibilité des régimes protecteurs avec l'article XI § 1 du GATT

Selon les pays d'Amérique latine, les régimes d'importation appliqués par l'Espagne, la France, l'Italie, le Portugal et le Royaume-Uni, qui recouraient tous à des restrictions quantitatives aux importations de bananes d'Amérique latine, étaient incompatibles avec l'article XI § 1 du GATT. Celui-ci prohibe en effet les restrictions quantitatives aux importations. La Communauté tenta de justifier ces restrictions quantitatives en invoquant l'article XI § 2 c) i) du GATT. Cette disposition autorise les parties contractantes à apporter des restrictions quantitatives à leurs importations de produits agricoles, à condition (entre autres) que ces restrictions soient accompagnées de mesures visant à réduire la production nationale des produits concernés.


Le panel donna raison aux pays d'Amérique latine. Les restrictions quantitatives imposées par certains pays de la Communauté violaient bel et bien l'article XI § 1 du GATT. Elles ne pouvaient être justifiées par l'article XI § 2 c) i). Le panel ne trouva effectivement nulle trace d'un programme de réduction de la production nationale de bananes des Etats imposant des quotas. 


Le rapport recommanda par conséquent aux Parties Contractantes de demander à la Communauté de mettre ces restrictions en conformité avec le texte du GATT.


   a1b - l'incompatibilité de la préférence tarifaire accordée aux pays ACP avec l'article Ier                             du GATT

Selon les pays d'Amérique latine, les préférences tarifaires accordées par la CEE aux importations de bananes originaires des pays ACP étaient incompatibles avec la clause de la nation la plus favorisée (article Ier du GATT)
. La Communauté considérait quant à elle que ces préférences pouvaient se justifier par le recours à l'article XXIV du GATT relatif aux unions douanières et aux zones de libre-échange
. 


Ce différend remit ainsi à l'ordre du jour la question lancinante de la compatibilité des accords conclus entre la Communauté et ses anciennes colonies avec le texte du GATT. En 1963, les autres pays en développement avaient déjà émis des protestations au moment de la conclusion de la Convention de Yaoundé
, au motif que celle-ci violait l'article Ier du GATT. Un groupe de travail s'était penché sur la question et avait rendu un rapport
. Il n'était pas parvenu à une réponse unanime. La Communauté et les Etats associés prétendaient que la Convention respectait pleinement l'article XXIV du GATT, tandis que d'autres Etats affirmaient que tel n'était pas le cas.


La question était restée en suspens
 jusqu'au rapport de panel de 1993. Celui-ci déclara la préférence tarifaire prévue par la Convention de Lomé (qui avait remplacé la Convention de Yaoundé) incompatible avec l'article Ier du GATT. 


Des préférences tarifaires peuvent également être accordées par les pays développés à leurs partenaires du tiers monde, afin de favoriser leur développement économique. Ce Système généralisé des préférences (ci-après SGP) avait été adopté en 1971, à l'origine pour une durée de dix ans
. Il avait par la suite été institutionnalisé en 1979, à l'issue des négociations du Tokyo Round
. Depuis 1971, la Communauté européenne accordait de telles préférences tarifaires aux pays en développement. Elles étaient toutefois beaucoup plus limitées que celles qui étaient prévues par la Convention de Lomé.


La question se posait dès lors de savoir si les pays développés pouvaient opérer des discriminations entre les bénéficiaires de leurs préférences, ou si tous les pays en développement pouvaient réclamer le traitement de la nation la plus favorisée dans ce cadre. Le rapport de panel de 1993 déclara clairement le système des "préférences spéciales" incompatible avec l'article Ier du GATT. Un pays développé souhaitant accorder des préférences tarifaires aux pays en développement devait par conséquent étendre ces préférences à l'ensemble de ceux-ci. 


Une seule exception existe à ce principe. Les pays les moins avancés
 peuvent bénéficier d'un traitement plus favorable en vertu du § 2 c) de la décision de 1979. Cette disposition ne pouvait cependant pas être invoquée en l'espèce. De nombreux Etats ACP, y compris parmi les exportateurs de bananes (notamment le Cameroun, la Côte d'Ivoire et la Jamaïque) ne font en effet pas partie des pays les moins avancés. 


La Communauté européenne ne tenta par conséquent pas, avec raison, de justifier les préférences spéciales contenues dans la Convention de Lomé sur base de cet argument. Elle prétendit par contre que la Convention de Lomé établissait un réseau de zones de libre-échange entre la CEE et les Etats ACP. De cette façon, la Convention aurait bénéficié d'une exemption à la clause de la nation la plus favorisée en vertu de l'article XXIV du GATT.

Celui-ci ne pouvait cependant pas être invoqué en l'espèce. Son § 8 b) i) exige en effet l'élimination des droits de douane pour l'essentiel des échanges commerciaux portant sur les produits originaires des territoires constitutifs de la zone de libre-échange. Or, la Convention de Lomé ne supprime les droits de douane qu'en faveur des exportations des Etats ACP vers la Communauté. De plus, l'article XXIV impose l’établissement d’un plan et d’un programme pour la mise en place de la zone de libre-échange ou de l’union douanière dans un délai raisonnable. Or, les conventions de Lomé étaient chaque fois conclues pour une durée limitée (5 ou 10 ans). Les conditions n'étaient par conséquent pas remplies en l'espèce, et la Convention de Lomé ne pouvait être considérée comme une zone de libre-échange au sens de l'article XXIV § 8 b) du GATT.


La Communauté européenne tenta alors de justifier les préférences tarifaires contenues dans la Convention de Lomé au titre de la partie IV du GATT. Celle-ci contient une exception au principe de la réciprocité des concessions en faveur du développement économique. Elle ne contient toutefois aucune dérogation à la clause de la nation la plus favorisée. Le rapport de panel rejeta par conséquent cet argument. 


Le panel recommanda par conséquent aux Parties Contractantes de demander à la Communauté de mettre ses préférences en conformité avec le texte du GATT, ou d'accorder à la Convention de Lomé une dérogation (waiver) au titre de l'article XXV du GATT.


   a2 - les contestations nées du rapport de panel

La Communauté contesta les conclusions du panel relatives à l'incompatibilité des préférences contenues dans la Convention de Lomé avec le texte du GATT. Pour elle, il était impossible de demander à ses partenaires en développement la réciprocité dans l'élimination des droits de douane. Soutenue par les pays ACP, elle parvint à empêcher l'adoption du rapport de panel par les Parties Contractantes.


   a3- les conséquences du rapport

Le rapport de panel condamnait un système qui allait devenir obsolète moins d'un mois plus tard. Il n'est donc guère étonnant que ses conclusions relatives à l'incompatibilité des systèmes nationaux de restrictions quantitatives avec le texte du GATT ne recueillirent que peu d'écho dans la Communauté. Le commissaire européen à l'agriculture n'hésita pas à déclarer que le règlement 404/93 CEE était en parfait accord avec les principes du GATT
, et que par conséquent la condamnation de l'ancien système ne présentait plus aucun intérêt.

            b) le deuxième recours

Après l'adoption du règlement 404/93 CEE, les pays d'Amérique latine producteurs de bananes intentèrent une nouvelle procédure de règlement des différends au sein du GATT. Ils demandèrent à la Communauté le 19 février 1993 d'entrer en consultations avec eux à propos du règlement qui venait d'être adopté le 13 février. Ces consultations n'ayant abouti à aucune solution mutuellement satisfaisante, les pays d'Amérique latine demandèrent la constitution d'un panel. Celui-ci soumit son rapport aux parties le 14 janvier 1994
.


   b1 - le contenu du deuxième rapport de panel

    b1a - l'incompatibilité des nouveaux droits à l'importation avec l'article II de l'Accord   
               général

Selon les pays d'Amérique latine, le contingent tarifaire instauré par le règlement 404/93 CEE violait l'article II du GATT. Celui-ci prévoit l'obligation pour les parties contractantes de respecter les montants des droits de douane consolidés à l'occasion d'une négociation tarifaire. Toute modification d'un droit de douane consolidé doit faire l'objet de renégociations avec les parties contractantes intéressées. 


Le droit de douane applicable aux importations de bananes dans la Communauté avait été consolidé en 1961 à 20%, dans le cadre des négociations du Dillon Round. D'après une étude réalisée par la Commission du Pacte andin, le droit de douane de 100 Ecus par tonne applicable aux importations de bananes des pays tiers dans le cadre du contingent tarifaire équivalait à un droit de douane de 24% 
. Quant au droit de douane de 850 Ecus par tonne sur les importations en-dehors du contingent tarifaire, il dépassait largement le droit consolidé.


Selon la Communauté européenne, le passage d'un droit ad valorem à un droit fixe augmentait la sécurité juridique des pays exportateurs, et la prévisibilité du droit de douane applicable. De plus, le calcul des droits appliqués pendant la période de 1989 à 1991 faisait apparaître un droit de douane moyen de 105 Ecus par tonne, soit un montant supérieur aux 100 Ecus réclamés en application du règlement 404/93 CEE. Quant au droit de 850 Ecus par tonne, il était désormais appliqué en-dehors de toute limitation quantitative, ce qui constituait un avantage suffisant pour les pays d'Amérique latine. La Communauté ajoutait que les importations de bananes originaires des parties plaignantes (1.045.077 tonnes en 1992) ne constituaient que la moitié du contingent tarifaire accordé. Un dépassement de celui-ci étant par conséquent peu probable.


Le rapport de panel ne suivit pas l'argumentation développée par la Communauté. Il rappela que des changements purement formels dans la structure des tarifs consolidés doivent faire l'objet de renégociations. De plus, il fit remarquer que la Communauté n'apportait aucune preuve que le droit fixe de 100 Ecus ne dépasserait jamais le droit consolidé ad valorem de 20%. Le panel rejeta enfin l'argument communautaire selon lequel la transformation des droits de douane pouvait être justifiée par la suppression des restrictions quantitatives. Il nota que le droit de 20% n'était conditionné nulle part par l'existence des restrictions quantitatives. Le panel recommanda par conséquent aux Parties Contractantes de demander à la Communauté de ramener ses tarifs douaniers sur les importations de bananes en conformité avec les règles de l'article II du GATT.

               b1b - les griefs concernant les contingents tarifaires

Selon les pays d'Amérique latine, le contingent tarifaire instauré par le règlement 404/93 CEE violait également l'interdiction des restrictions quantitatives édictée par l'article XI § 1 du GATT. Un droit de douane excessivement élevé s'appliquait aux importations hors contingent. De plus, un système de licences non-automatiques était appliqué aux importations dans les limites même du contingent. La Communauté rétorqua que les contingents tarifaires n'étaient pas interdits par le GATT, et que seul l'article II pouvait être invoqué à leur encontre.


Le panel approuva cet argument. Il rappela que des tarifs douaniers élevés n'avaient jamais été considérés comme des restrictions quantitatives, quel que soit leur impact néfaste sur le commerce. Les importations hors contingent pouvaient toujours avoir lieu, même si c'était à un tarif excessivement élevé. Le contingent tarifaire imposé par la Communauté ne pouvait dès lors pas être considéré comme une restriction quantitative violant l'article XI § 1 du GATT.


Le système de licences, quant à lui, ne violait aucune obligation née du GATT, puisque des licences étaient accordées pour toutes les quantités demandées, que ce soit à l'intérieur ou en-dehors du contingent.


   b1c - les griefs concernant le système des licences à
                         l'importation

Les pays d'Amérique latine prétendaient que l'allocation de 30% du contingent tarifaire à des opérateurs ayant commercialisé dans le passé des bananes communautaires et/ou des bananes traditionnelles ACP constituait une violation des article III et Ier du GATT. Cette allocation allait effectivement encourager les opérateurs à commercialiser ces bananes aux dépens des bananes originaires des pays tiers, afin d'obtenir un plus large accès au contingent tarifaire. La Communauté rétorqua que ce système d'allocation n'empêchait pas l'utilisation de l'entièreté du contingent.


Le panel donna raison aux pays d'Amérique latine. Bien qu'aucune disposition du GATT ne réglemente l'allocation des contingents, celle-ci ne peut violer les articles III (traitement national) et Ier (clause de la nation la plus favorisée) du GATT. Or, le système instauré par la Communauté violait l'article III § 4, puisqu'il incitait les opérateurs à commercialiser des bananes communautaires. Il violait également l'article Ier, puisqu'il incitait également les opérateurs à commercialiser des bananes traditionnelles ACP. L'allocation de 70% du contingent tarifaire à des opérateurs ayant commercialisé des bananes de pays tiers ou non traditionnelles ACP ne pouvait justifier cette violation.


   b1d - l'incompatibilité du traitement tarifaire préférentiel accordé aux pays ACP avec 
                               l'article Ier du GATT

Selon les pays d'Amérique latine, la perception d'un droit de douane nul sur les importations de bananes ACP traditionnelles et non traditionnelles à l'intérieur du contingent tarifaire, de même que la perception d'un droit moins élevé (750 Ecus par tonne au lieu de 850 Ecus pour les bananes originaires de pays tiers) constituaient des violations de la clause de la nation la plus favorisée (article Ier du GATT). La Communauté rétorqua que cette différence de traitement était justifiée par l'article XXIV du GATT relatif aux zones de libre-échange.


Le panel donna une fois de plus raison aux pays d'Amérique latine, en reprenant l'argumentation du premier rapport. La différence de tarifs violait l'article Ier du GATT. Cette violation ne pouvait être justifiée par l'article XXIV. La Convention de Lomé ne remplissait en effet pas les conditions d'établissement d'une zone de libre-échange. Elle ne prévoyait pas l'élimination des droits de douane aux importations de tous les Etats membres à la Convention, puisque cette élimination ne concernait que les exportations des Etats ACP à destination de la Communauté.


   b1e - les conclusions du panel

Le panel conclut par conséquent à la violation des articles Ier, II et III du GATT par le règlement 404/93 CEE. Il recommanda aux Parties Contractantes de demander à la Communauté de mettre les dispositions de ce règlement en conformité avec ses obligations au titre du GATT. Conscient de l'importance du régime préférentiel pour les Etats ACP, le rapport de panel rappela toutefois aux Parties Contractantes que celles-ci pouvaient accorder une dérogation (waiver) à la Communauté au titre des article XXIV § 10 ou XXV § 5 du GATT. Cette dérogation aurait autorisé la Communauté à maintenir un régime préférentiel en faveur des pays ACP, même si ce régime contrevenait aux dispositions du GATT. 


b2 - les conséquences du rapport de panel

Ce rapport de panel ne fut pas non plus adopté par les Parties Contractantes, en raison de l'opposition de la Communauté et des Etats ACP. Soucieuse d'éviter une nouvelle condamnation, la Communauté entama cependant un certain nombre de démarches allant dans le sens des conclusions du rapport.


   b2a - le waiver accordé à la Convention de Lomé

La Communauté introduisit devant le Conseil du GATT une demande de dérogation (waiver) au titre de l'article XXV § 5 du GATT en faveur de la Convention de Lomé. Celle-ci fut accordée le 9 décembre 1994. Ce fut l’un des derniers actes adoptés par les Parties Contractantes du GATT de 1947, puisque l’Accord instituant l’Organisation mondiale du commerce entra en vigueur le 1er janvier 1995.

           Le texte de cette dérogation était assez lapidaire. Elle stipulait en effet qu’ "il sera dérogé aux dispositions du paragraphe 1 de l’article Ier du GATT jusqu’au 29 février 2000
, dans la mesure nécessaire pour permettre aux Communautés européennes d’accorder le traitement préférentiel pour les produits originaires des Etats ACP qu’exigent les dispositions pertinentes de la Quatrième Convention de Lomé, sans qu’elles soient tenues d’étendre le même traitement préférentiel aux produits similaires de toute autre partie contractante "
. 

          Ce waiver était une dérogation classique à la clause de la nation la plus favorisée, comme les Parties Contractantes en avaient déjà accordées de façon ponctuelle
. Celle-ci se caractérisait toutefois par son hermétisme. La notion de "dans la mesure nécessaire (…) (à) ce qu’exigent les dispositions pertinentes de la Convention de Lomé" allait faire l’objet de nombreuses difficultés d’interprétation.


   b2b - la conclusion de l'accord-cadre

Plutôt que de modifier le règlement 404/93 CEE afin de le rendre compatible avec les conclusions du rapport de panel, la Communauté européenne profita des négociations de l'Uruguay Round pour résoudre conventionnellement le conflit avec les pays d'Amérique latine producteurs de bananes. Un accord-cadre fut conclu avec certains d’entre eux, afin qu'ils abandonnent les procédures de règlement des différends qu'ils avaient entamées dans le cadre du GATT. Les parties à l'accord ne devaient en effet plus chercher à obtenir l'adoption du second rapport de panel relatif au régime d'importation des bananes dans la Communauté (article 11 de l'accord-cadre).


L'accord-cadre fut signé le 29 mars 1994, entre d'une part le Costa Rica, la Colombie, la République dominicaine (pourtant Etat ACP), le Nicaragua et le Venezuela, et d'autre part la Communauté européenne
. Il fut incorporé dans la liste de la Communauté annexée aux résultats de l'Uruguay Round. Il fut transposé en droit communautaire par le règlement 3224/94 CE
.


L'accord-cadre prévoyait d'abord une augmentation du contingent tarifaire prévu à l'article 18 du règlement 404/93 CEE. Ce contingent était porté à 2.100.000 tonnes pour l'année 1994, et à 2.200.000 tonnes pour les années suivantes (article 1er). Il fut augmenté de 353.000 tonnes à partir du 1er janvier 1995 pour tenir compte des adhésions de l'Autriche, de la Finlande et de la Suède à la Communauté européenne
.


L'accord-cadre prévoyait ensuite une subdivision du contingent global en contingents spécifiques alloués aux différents pays
. Une faible part de celui-ci était alloué aux pays ACP. Par ce biais, les pays signataires de l’accord-cadre avaient remporté une victoire importante. Dorénavant, la part des Etats ACP dans les importations communautaires de bananes (du moins en franchise) était cadenassée à 947.700 tonnes. Auparavant, il leur était possible d’exporter en franchise de droits de douane toutes les quantités de bananes qu’ils désiraient, dans les seules limites du contingent tarifaire de 2 millions de tonnes. A partir de l’accord-cadre, leur part du contingent tarifaire était définitivement limitée.

Un Etat avait toujours la possibilité de transférer tout ou partie de son contingent à un autre Etat (article 3). En 1995
 et 1996
, le Nicaragua transféra ainsi sa part du contingent à la Colombie.


Les opérateurs économiques désirant mettre des bananes originaires de pays tiers en libre pratique sur le territoire communautaire devaient préalablement obtenir des certificats d'exportation spéciaux de la part des autorités de l'Etat exportateur (article 6). Ces certificats devaient être accompagnés de certificats d'origine valides.


Les pays fournisseurs étaient autorisés à délivrer librement des certificats pour une quantité égale à 70% de leur quota, à condition de ne pas opérer de discriminations entre les opérateurs (article 6 § 2). Les 30% restants étaient délivrés par les autorités communautaires.


Les droits de douane pour les importations réalisées à l'intérieur du contingent tarifaire étaient diminués de 100 à 75 Ecus par tonne (article 7). Ceux frappant les importations réalisées en sus du contingent étaient réduits à 693 Ecus par tonne pour les bananes ACP non traditionnelles, et à 793 Ecus par tonne pour les bananes originaires de pays tiers. 

            Dans le cadre des négociations de l’Uruguay Round, la Communauté européenne avait également pris des engagements de réduction des tarifs douaniers applicables aux importations de bananes. Ceux-ci devaient être réduits à 680 Ecus par tonne au terme de la période de mise en œuvre.

b2b - la généralisation des préférences contenues dans la Convention de Lomé aux PMA
En 1998, la Communauté européenne généralisa l’ensemble des préférences contenues dans la Convention de Lomé à tous les pays en développement les moins avancés (PMA)
. Ce faisant, elle respectait la décision de 1979 sur le Système Généralisé des Préférences (ci-après SGP)
. Celle-ci autorise en effet l’octroi de préférences supplémentaires aux seuls pays les moins avancés. En agissant de la sorte, la Communauté disait appliquer les conclusions de la première Conférence ministérielle de l’OMC, tenue à Singapour en 1996, où l’accent avait été mis sur l’élargissement des préférences tarifaires accordées aux PMA. Elle espérait également ne plus pouvoir être accusée d’opérer des discriminations entre ses partenaires en développement.


   b3 - les différends soulevés par l'accord-cadre
                   b3a-les recours intentés par l’Allemagne devant la CJCE


L'accord-cadre de 1994 souleva à son tour des différends, tant au niveau communautaire qu'au niveau international.


Mécontente du contenu de l'accord-cadre, l'Allemagne fédérale saisit la Cour de Justice le 25 juillet 1994, en vertu de l'article 228 § 6 CE, d'une demande d'avis sur la compatibilité de l'accord-cadre avec le texte du Traité de Rome, et sur le respect par la Commission des directives de négociation qui lui avaient été données.


La Cour prit son temps pour répondre, puisqu'elle ne rendit son avis que le 13 décembre 1995
. Elle déclara que la demande d'avis était devenue sans objet. L'acte final des négociations de l'Uruguay Round avait en effet été signé entre-temps, et la procédure de l'article 228 § 6 CE a un caractère strictement préventif.


Cette réponse était logique, dans la mesure où, en cas d'avis négatif, la Communauté n'aurait plus pu revenir sur un traité qu'elle avait signé. On peut toutefois s'interroger sur l'utilité d'une procédure où il est si facile de mettre la partie requérante devant le fait accompli.…


L'Allemagne ne se déclara toutefois pas vaincue. Elle intenta un recours en annulation de la décision 94/800 CE
 du Conseil relative à la conclusion au nom de la Communauté européenne, pour ce qui concerne les matières relevant de ses compétences, des accords de l’Uruguay Round devant la CJCE. La Cour constata que l’accord-cadre opérait une discrimination entre importateurs de bananes communautaires et traditionnelles ACP, et importateurs d’autres bananes. Plutôt que de se prononcer sur la validité de l’accord-cadre, elle se contenta d'annuler l’article 1er de la décision 94/800 CE portant incorporation des résultats des négociations de l’Uruguay Round dans la mesure où l’accord-cadre opérait cette discrimination. Le reste de la décision (et par conséquent de l’accord-cadre) pouvait continuer à sortir ses effets. La Cour parvenait ainsi à empêcher une disposition d’un accord international de sortir ses effets, tout en ne se prononçant pas sur la validité dudit accord international
.

                  b3b-l’intervention des Etats-Unis

Les Etats-Unis entrèrent en jeu à ce moment. Ils réagirent violemment à la conclusion de l'accord-cadre entre la Communauté européenne et les pays d'Amérique latine. Le lobby des entreprises commercialisant les "bananes-dollars" perçut cet accord comme une menace pour lui. Il demanda par conséquent au gouvernement américain de faire pression sur les pays d'Amérique latine signataires pour qu'ils renoncent à l'accord-cadre.


Le gouvernement américain, afin de faire pression sur ces Etats, entama contre ceux-ci des procédures en vertu de la section 301 du US Trade Act de 1974. Ce texte permet, rappelons-le, au Secrétariat d'Etat américain au commerce de prendre des contre-mesures unilatérale contre tout Etat accusé de mener une politique commerciale défavorable aux intérêts américains. Ces procédures étaient motivées par la crainte de voir les entreprises américaines établies dans ces pays subir des discriminations dans l'octroi des licences d'exportation de bananes par rapport aux entreprises nationales. Elles semblaient toutefois disproportionnées au vu de la taille des pays menacés, et du caractère amical que leurs relations commerciales avec les Etats-Unis avaient toujours eu.


Les Etats-Unis renoncèrent à leurs menaces de mesures de rétorsion après la signature, les 6 et 9 janvier 1996, de mémorandums d'entente avec la Colombie et le Costa Rica 
. Dans le cadre de ces mémorandums, la Colombie et le Costa Rica s'engageaient à améliorer (du simple au double) la position des entreprises américaines commercialisant des bananes produites sur leur territoire. Ils s'engageaient également à exhorter l'Union européenne à libéraliser son régime d'importation des bananes. Les Etats-Unis n'allaient toutefois pas en rester là.

                                 § 3. LE TROISIEME RECOURS


Le 28 septembre 1995, les Etats-Unis, le Mexique
, le Guatemala et le Honduras, tous Etats non signataires de l'accord-cadre, demandèrent à la Communauté européenne d'entreprendre des consultations au sujet de son régime d'importation des bananes. Ils furent rejoints par l'Equateur au moment de son adhésion à l'OMC. Cette procédure n'ayant apporté aucun résultat, ces Etats initièrent le 10 mai 1996 une procédure devant l'Organe de règlement des différends de l'OMC.


Cette procédure allait se révéler fondamentale. En effet, la Communauté européenne et les Etats ACP n'allaient plus avoir la possibilité de bloquer l'adoption du rapport de panel. Les conclusions de celui-ci allaient par conséquent devoir être incorporées dans l'ordre juridique communautaire. Cette affaire est également importante en raison du nombre d'Etats concernés. Vingt Etats membres de l'OMC demandèrent à pouvoir intervenir dans la procédure au titre de parties tierces. Au total, quarante Etats étaient ainsi impliqués dans l'affaire.


L'Organe de règlement des différends adopta le rapport de panel le 22 mai 1997, soit quatre mois après l’expiration du délai normal fixé par le mémorandum d’accord
. L'Organe d'appel confirma dans les grandes lignes les éléments de celui-ci dans sa décision du 9 septembre 1997
. Tous deux condamnèrent certains aspects du régime communautaire d’importation et de commercialisation des bananes.

3.1. Les résultats du troisième recours

Les recours intentés contre le régime communautaire d’importation des bananes constituent l’une des affaires les plus complexes dont l’Organe de règlement des différends a été saisi jusqu’à présent. On a déjà insisté sur le grand nombre d’Etats qui participèrent à la procédure. Du point de vue du fond, l’ORD eut à traiter de questions particulièrement délicates, notamment concernant l’intérêt à agir des plaignants. Il faut également remarquer que cette affaire fut la première à l’occasion de laquelle une violation de l'Accord général sur le commerce des services (ci-après GATS) fut alléguée.

Il ne saurait être question ici de faire une analyse complète des différents rapports adoptés. On se contentera dès lors d’aborder les points les plus importants de ceux-ci.

3.1.1. La question de l'intérêt à agir

La Communauté européenne contesta d'abord l'intérêt à agir de deux des plaignants, à savoir les Etats-Unis et le Mexique. Les premiers n'exportaient en effet pas de bananes vers le territoire communautaire, et le second n’en exportait que de faibles quantités. Pour la Communauté, ces pays n’avaient subi aucun dommage. Ils n'avaient par conséquent aucun intérêt à agir. Leur en reconnaître un aurait contredit le principe général de droit "sans intérêt pas d’action" reconnu dans de nombreux systèmes juridiques de par le monde. Cela aurait ouvert aux Etats membres de l’OMC une véritable action populaire pour faire constater les violations des textes de celle-ci. N’importe quel Etat produisant une marchandise donnée serait ainsi fondé à se plaindre des obstacles opposés par un autre Etat au commerce de celle-ci, même si aucune relation commerciale n’existe entre eux, sous prétexte que de telles relations pourraient se développer dans le futur. En se voulant le gardien à tout prix de l’orthodoxie ricardienne, l’ORD ouvrirait la porte à des abus qui pourraient s’avérer regrettables. Une position plus raisonnable consisterait dès lors à attendre le développement effectif de telles relations, et la preuve du dommage subi par les exportations du demandeur à destination du territoire de l’Etat membre violant ses obligations.

Le rapport de panel n’entendit pas cet argument. Il répondit que le mémorandum d'accord sur le règlement des différends n'exigeait nulle part la preuve d'un intérêt juridique à agir. Par contre, l’article 3 § 8 du mémorandum stipule qu’on peut présumer qu’un avantage découlant d’un accord OMC est compromis s’il y a violation des obligations nées de cet accord. De plus, les règles du GATT ont toujours été interprétée afin d’assurer la protection des potentialités commerciales des Etats membres, plutôt que des seuls courants d’échanges effectifs
. En d’autres termes, il n’était pas nécessaire qu’un Etat ressente les effets d’une mesure violant l’une des obligations du GATT ou d'un autre accord OMC pour pouvoir se plaindre de celle-ci. Le rapport précisa que "vu l'interdépendance croissante de l'économie mondiale (…), les Membres ont plus que par le passé intérêt à faire respecter les règles de l'OMC, car il est probable, plus que jamais, que tout ce qui porte atteinte à l'équilibre négocié de droits et d'obligations aura des conséquences directes ou indirectes pour eux"
. Il suffit par conséquent qu'une mesure mette en péril le développement de relations commerciales potentielles entre deux Etats pour qu'une action puisse être intentée devant l'ORD. 


Le panel s'appuya également sur la théorie de la responsabilité en droit international public général. Il rappela que dans l'affaire du Wimbledon
, la Cour permanente de Justice internationale avait estimé qu'un Etat pouvait présenter une requête relative au Canal de Kiel alors même que sa flotte ne voulait pas l'utiliser. Ce faisant, la Cour aurait laissé entendre que l'intérêt juridique pouvait être fondé sur un intérêt potentiel. Rappelons d'ailleurs que l'article 3 du projet d'articles de la Commission du droit international sur la responsabilité internationale précise qu'"il y a fait internationalement illicite de l'Etat lorsque a) un comportement consistant en une action ou une inaction est attribuable, d'après le droit international, à l'Etat, et b) que ce comportement constitue une violation d'une obligation internationale". Deux éléments, à savoir l'existence d'un fait internationalement illicite, et l'imputabilité de ce fait à un Etat, semblent donc suffisants pour que la responsabilité de celui-ci puisse être engagée. 

Tout comme dans les autres secteurs du droit international public, il n'existe au sein de l'OMC aucune procédure inquisitoire calquée sur le recours en manquement existant dans le système juridique communautaire
, par laquelle l'ORD pourrait se saisir lui-même d'une violation constatée. Une telle possibilité aurait pu être envisagée, par exemple, dans le cadre du Mécanisme d'examen des politiques commerciales
. Elle ne l'a pas été. Il a par conséquent semblé nécessaire, pour assurer le bon déroulement du système commercial international, que toute violation, même si ses effets ne sont que potentiels, puisse être dénoncée et condamnée. La potentialité de l'application d'une norme violant un accord OMC peut effectivement empêcher le développement harmonieux de relations qui, en son absence, s'établiraient. A fortiori, l'application concrète d'une telle norme peut rendre impossible le développement futur de relations entre deux Etats, empêchant par là même toute violation in concreto. C'est ce qu'ont bien vu les rédacteurs de l'Accord instituant l'OMC, en n'exigeant pas la preuve d'un préjudice effectif pour l'intentement d'une procédure de règlement des différends devant l'ORD.

3.1.2. La compatibilité des préférences tarifaires accordées aux pays ACP avec le texte de                          la dérogation

Le rapport de panel reconnut que la préférence tarifaire accordée aux pays ACP était couverte par la dérogation de 1994. Seule la gestion des licences d’importation et l’accord-cadre pouvaient par conséquent être critiqués par les requérants. La Communauté européenne tenta par conséquent d’invoquer cette dérogation pour justifier les violations qui furent constatées par le rapport de panel. Celui-ci dut dès lors faire œuvre prétorienne, et se pencher sur le champ d’application de la dérogation accordée en 1994. Celle-ci fit l’objet d’une interprétation stricte. Le panel accepta toutefois de l’étendre à l’article XIII du GATT, ce qui à l’origine n’était pas prévu par le texte de la dérogation. Cette extension fut par la suite condamnée par le rapport d’appel, qui s’en tint à une application stricte du texte de la dérogation.

3.1.3. La condamnation du système des licences

L’attribution de 30% des licences d’importation de bananes aux opérateurs ayant commercialisé par le passé des bananes communautaires ou traditionnelles ACP fit l’objet d’une condamnation. Le rapport de panel, suivi par le rapport de l’Organe d’appel, constata que ce système violait à la fois la clause de la nation la plus favorisée (en ce qu’il avantageait les bananes traditionnelles ACP) et la clause du traitement national (en ce qu’il avantageait les bananes communautaires), ainsi que l’article X § 3 (a) du GATT de 1994

           a) la violation de la clause de la nation la plus favorisée


Le rapport de panel condamna le système des licences pour violation de la clause de la nation la plus favorisée. L’article Ier du GATT stipule que "tout avantage" doit être généralisé à l’ensemble des Etats membres du GATT. La distinction opérée entre opérateurs de bananes traditionnelles ACP et opérateurs de bananes non traditionnelles ACP et bananes de pays tiers offrait 30% des licences aux importateurs de la première catégorie. Ce faisant, elle leur assurait un avantage. Les opérateurs étaient en effet incités à commercialiser des bananes traditionnelles ACP afin de pouvoir bénéficier de ces 30% de licences. Cet avantage entrait dans le champ d’application de l’article Ier du GATT. Cette disposition a en effet toujours été interprétée de façon large
. N’étant pas étendu à tous ses Etats membres, le système  violait la clause de la nation la plus favorisée.


La Communauté européenne tenta d’invoquer la dérogation dont elle bénéficiait en faveur des pays ACP afin de justifier cette violation. Le rapport de panel donna une interprétation étroite à cette dérogation. Il aboutit à la conclusion qu’elle ne concernait que les moyens d’accorder un traitement préférentiel aux bananes originaires des Etats ACP. La mise sur pied d’un système discriminatoire de licences n’entrait pas dans un tel cadre. Il n’était nullement requis par la Convention de Lomé. Par conséquent, le rapport de panel réfuta l’argument avancé par la Communauté.


b) la violation de la clause du traitement national


L’article III § 4 du GATT (connu sous le nom de clause du traitement national ) stipule que "les produits du territoire de toute partie contractante importés sur le territoire de toute autre partie contractante ne seront pas soumis à un traitement moins favorable que le traitement accordé aux produits similaires d’origine nationale en ce qui concerne toutes lois (…) affectant la vente (…) la distribution (…) de ces produits sur le marché intérieur". Le panel jugea par conséquent que l’attribution de 30% des licences d’importation aux opérateurs ayant commercialisé par le passé des bananes d’origine communautaire ou ACP traditionnelles constituait une violation de cette disposition. C’était en effet un incitant  à commercialiser des bananes communautaires. Par conséquent, celles-ci recevaient un avantage constitutif d’un traitement plus favorable par rapport aux bananes d’Etats tiers.


c) la violation de l’article X § 3 (a) du GATT


L’article X § 3 (a) du GATT stipule que les règlements relatifs à l’importation des marchandises seront appliqués d’une manière uniforme, impartiale et équitable. Le panel considéra qu’en opérant une distinction entre les opérateurs en fonction du type de bananes qu’ils avaient précédemment importé, la Communauté violait cet article. 

3.1.4. La condamnation de l’accord-cadre

            a) la violation de l’article XIII du GATT

L’article XIII § 2 du GATT exige une application non discriminatoire des restrictions quantitatives à l’importation d’un produit. Les parties contractantes doivent s’efforcer de parvenir à une répartition du commerce du produit se rapprochant dans toute la mesure du possible de celle que les parties seraient en droit d’attendre en l’absence de ces restrictions. En cas de répartition d’un quota entre pays fournisseurs, la partie contractante appliquant les restrictions doit se mettre d’accord avec tous les autres Etats ayant un intérêt substantiel à la fourniture du produit.

            En concluant l’accord-cadre avec un certain nombre d’Etats fournisseurs, et en leur octroyant des quotas spécifiques à l’intérieur du contingent tarifaire global de 2.553.000 de tonnes de bananes, la Communauté avait violé cette disposition. Elle n’avait en effet pas attribué de contingent spécifique à un certain nombre d’Etats tiers (notamment le Guatemala) ayant un intérêt substantiel à la fourniture de bananes à la Communauté. En 1989, la Norvège avait déjà été condamnée par un rapport de panel pour avoir attribué, dans le cadre de l’accord multifibres, des quotas à certains de ses partenaires mais pas à Hongkong. Le raisonnement du panel fut semblable ici aussi. En attribuant, par l’intermédiaire de l’accord-cadre, des quotas spécifiques à certains Etats membres mais pas à d’autres, la Communauté violait l’article XIII du GATT 1994.

            b) les tentatives de justification de la Communauté
                 b1 - la dérogation en faveur des pays ACP


La Communauté européenne invoqua à nouveau la dérogation en faveur de la Convention de Lomé pour justifier cette discrimination. Le rapport de panel reconnut que l’attribution par la Communauté de quotas spécifiques pour les importations de bananes traditionnelles ACP, dans la mesure où ceux-ci ne dépassaient pas le niveau des importations d’avant 1991 de ceux-ci, pouvait être couverte par la dérogation. Il importait en effet de donner réellement effet à celle-ci, même si elle ne mentionnait pas expressément l’article XIII dans son libellé. Cette attribution de quotas spécifiques était en effet de nature à favoriser les importations de bananes traditionnelles ACP. Par contre, cette dérogation ne pouvait justifier la non attribution de quotas spécifiques aux Etats tiers non signataires de l’accord-cadre.


 L’organe d’appel  réforma cependant la décision du panel sur ce point. Selon lui, la dérogation de 1994 devait faire l’objet d’une interprétation stricte. Etant donné qu’elle était limitée sans équivoque possible aux obligations nées de l’article Ier du GATT, elle ne pouvait justifier une violation constatée de l’article XIII. Par conséquent, toutes les attributions de quotas spécifiques, même celles réalisées en faveur des pays ACP, violaient l’article XIII du GATT.

                 b2 - l’inclusion de l’accord-cadre dans la liste communautaire et l’accord sur

                        l’agriculture

          La Communauté européenne soutint également que l’inclusion de l’accord-cadre dans sa Liste de concessions annexée au GATT de 1994 impliquait implicitement l’acceptation de celui-ci par tous les Etats ayant signé l’Accord instituant l’Organisation mondiale du commerce. De plus, l’article 4 § 1 de l’accord OMC sur l’agriculture renvoie aux "autres engagements en matière d’accès au marché" spécifiés dans les Listes des Etats membres. Ce faisant, il aurait par avance lavé le contenu de ces listes de toute accusation d’incompatibilité avec les dispositions du GATT de 1994. L’accord sur l’agriculture devait en effet prévaloir sur les dispositions du GATT de 1994. L’article 21 § 1 de cet accord stipule en effet que les dispositions du GATT de 1994, du GATS et de l’Accord TRIPs seront applicables "sous réserve des dispositions de (l’accord sur l’agriculture)".

          Le rapport de panel ne l’entendit pas de cette oreille. Selon lui, si l’accord sur l’agriculture prévaut effectivement sur le GATT de 1994. Encore fallait-il trouver dans l’accord une disposition à appliquer. Or, les Listes de concessions tarifaires sont annexées au GATT, et non à l’accord sur l’agriculture. De plus, l’article 4 § 1 n’est en aucun cas une disposition substantielle, mais donne simplement  une indication sur les concessions d’accès au marché. Par conséquent, il ne peut en aucun cas être interprété comme suggérant une limitation de l’application de l’article XIII du GATT de 1994.

3.1.5. L’attribution des licences "ouragan"


Les licences "ouragans"
 ne violaient pas en tant que telles l’article 1er du GATT de 1994. Elles autorisaient en effet théoriquement l’importation de bananes de n’importe quelle catégorie. En pratique, les requérants se plaignirent toutefois que seuls les opérateurs ayant commercialisé des bananes ACP ou communautaires pouvaient bénéficier de telles licences. Le panel se pencha dès lors sur la pratique communautaire, et condamna celle-ci.


La Communauté européenne tenta à nouveau d’invoquer le waiver afin de justifier cette violation. Le panel conclut toutefois que le waiver avait été approuvé en 1994 par les Parties Contractantes du GATT de 1947. Celles-ci n’avaient pas la possibilité de déroger à l’accord sur les licences adopté dans le cadre du Tokyo Round, puisque l’application de cet accord était supervisée par un comité spécifique. Celui-ci n’ayant pas accordé de dérogation en faveur de la convention de Lomé. Une violation de l’accord sur les licences ne pouvait dès lors pas être couverte.

3.1.6. La violation de l’Accord général sur le commerce des services

Les requérants invoquaient également une violation de l’Accord général sur le commerce des services dans le chef de la Communauté. Selon eux, l’importation de bananes rentrait dans la catégorie de "services de commerce en gros" pour laquelle la Communauté européenne s’était engagée dans son Annexe à assurer un traitement national intégral. Le panel accepta cet argument. Il condamna la Communauté pour violation du traitement national et du traitement de la nation la plus favorisée prévus par l’Accord général sur le commerce des services (en raison de l’attribution de 30% des licences d’importation à des opérateurs ayant commercialisé des bananes communautaires ou traditionnelles ACP).

3.1.7. L’arbitrage

La Communauté européenne demanda à disposer d’un délai afin d’adapter son régime d’importation de bananes aux conclusions du rapport de panel et du rapport d’appel. En application de l’article 21 § 3 du mémorandum, un arbitre accorda le 23 septembre 1997 un délai de quinze mois et une semaine à la Communauté
. Le régime devait par conséquent être adapté pour le 1er janvier 1999.

3.2. La modification du régime

La Commission présenta le 16 janvier 1998 une proposition de règlement modifiant le règlement 404/93 CE. Celle-ci devait tenir compte d’un grand nombre d’éléments parfois contradictoires, ce qui explique les difficultés de son élaboration et de son adoption. Le nouveau règlement devait en effet rendre le régime conforme aux conclusions du rapport de panel, tout en maintenant les avantages accordés par les pays ACP dans le cadre de la Convention de Lomé (celle-ci prévoyant que la situation des exportations bananières de ces pays ne pouvait être mise à mal) et en respectant l’accord-cadre. Le respect des avantages accordés aux pays ACP était, il est vrai, facilité par le waiver dont la Communauté bénéficiait jusqu’au 29 février 2000. Elle était toutefois invitée à anticiper sur la situation futures en cas de non-renouvellement du waiver à son terme.

             La proposition de règlement supprimait la distinction entre opérateurs. Elle prévoyait cependant une répartition des contingents tarifaires de bananes de pays tiers et non traditionnelles entre toutes les parties contractantes de l’OMC ayant un intérêt substantiel à la fourniture de bananes.

             La proposition de règlement fut âprement discutée au sein du Conseil et du Parlement européen. Le règlement 1637/98 CE fut adopté le 20 juillet 1998
. Il fut suivi par le règlement 2362/98 CE
. Ceux-ci modifièrent le régime communautaire d’importation des bananes d’une façon que les partenaires américains de la Communauté jugèrent purement cosmétique.

3.2.1. Le contenu du nouveau régime
a) le maintien des contingents tarifaires

Le règlement 1637/98 CE maintenait la distinction entre les trois types de bananes (traditionnelles ACP, non traditionnelles ACP et bananes d’Etats tiers). Il maintenait également les deux contingents tarifaires. 857.700 tonnes de bananes traditionnelles ACP continuaient de bénéficier d’un droit de douane nul; 2.553.000 tonnes étaient soumises à la perception d’un droit de douane de 75 euros par tonne pour les bananes d’Etats tiers, et à un droit de douane nul pour les bananes non traditionnelles ACP. Le règlement prévoyait également qu’un accord devait être trouvé avec les parties contractantes de l’OMC ayant un intérêt substantiel à la fourniture de bananes pour la répartition du contingent de 2.553.000 tonnes. Au-delà du contingent tarifaire, les bananes d’Etats tiers étaient soumises à un droit de douane de 793 euros par tonne. Pour les bananes non traditionnelles ACP, ce droit était réduit à 593 euros par tonne.

b) la suppression de la distinction entre opérateurs
La principale innovation du règlement 1637/98 CE était la suppression de la distinction entre opérateurs de bananes en fonction de l'origine des bananes qu'ils avaient commercialisées auparavant. 92% des licences d’importation étaient attribuées aux opérateurs communautaires ou ACP ayant importé, pendant une période de référence de trois années, des bananes d’Etats tiers ou ACP. 8% des licences étaient réservées aux nouveaux opérateurs. La règle "premier arrivé, premier servi" devait être appliquée.

Par ce nouveau régime, la Communauté pensait répondre à la condamnation de la discrimination opérée par son ancien système de licences. Le maintien de la préférence tarifaire en faveur des pays ACP était toujours couverte (du moins jusqu’au 29 février 2000) par le waiver. Se posait toutefois toujours la question de la répartition du contingent tarifaire. Celle-ci présupposait un accord avec toutes les parties contractantes de l’OMC ayant un intérêt substantiel à l’exportation de bananes. En l’absence d’un tel accord, le nouveau régime courait le risque d’être à nouveau contesté. Ce qui n’allait pas manquer de se passer.

3.2.2. Les contestations du nouveau régime
            a) les menaces américaines

Dès novembre 1998, les Etats-Unis déclarèrent qu’ils n’étaient pas satisfaits de la façon dont la Communauté avait transposé les conclusions du rapport de panel. Ils reprochaient à celle-ci le maintien du contingent tarifaire réservé aux seules bananes ACP traditionnelles. Ce contingent était inutile aux yeux des Etats-Unis, puisque les pays ACP bénéficiaient de toute façon d’un droit de douane nul dans le cadre du contingent général. Le maintien du contingent de bananes ACP traditionnelles n’était par conséquent, à leurs yeux, pas couvert par le waiver en faveur de la Convention de Lomé. Les Etats-Unis reprochaient également à la Communauté le renvoi à une période de référence pour l’importation Le 10 novembre 1998, ils  publièrent une liste préliminaire de produits sur lesquels ils menaçaient d’augmenter les droits de douane de 100% afin de contrebalancer le préjudice subi par leurs entreprises
.


La Communauté européenne, par la voix de Sir Leon Brittan, réagit contre cette annonce, qui réveillait le spectre de l’application par les Etats-Unis de sanctions commerciales unilatérales, tant décriées. Elle proposa aux Etats-Unis d’engager une procédure accélérée devant l’OMC afin de lui faire trancher la question de la compatibilité du nouveau règlement communautaire avec les conclusions du rapport de panel de 1997.


On se trouvait en fait face à un vide juridique. Un Etat membre de l’OMC estimant qu’un autre membre n’avait pas satisfait aux constatations d’un rapport de panel pouvait-il être autorisé à imposer des sanctions, ou fallait-il qu’un nouveau rapport de panel constate la défaillance du membre condamné ? Le mémorandum était muet sur la question. La Communauté demanda le 15 décembre 1998 au panel de se prononcer sur la compatibilité du nouveau régime avec ses conclusions. Elle se basait sur l’article 21 § 5 du mémorandum, Celui-ci stipule que "Dans les cas où il y a désaccord au sujet de l’existence ou de la compatibilité avec un accord visé de mesures prises pour se conformer aux recommandations et décisions (du rapport de panel ou d’appel), ce différend sera réglé suivant les présentes procédures de règlement des différends, y compris, dans tous les cas où cela sera possible, avec recours au groupe spécial initial. (Celui-ci) distribuera son rapport dans les 90 jours suivant la date à laquelle il aura été saisi de la question (…)".

Les Etats-Unis et les autres pays plaignants contestèrent cette procédure. Selon eux, elle ne pouvait être intentée que par l’un d’entre eux. La Communauté européenne n’était pas habilitée à introduire elle-même un recours contre la compatibilité de son propre régime. Les pays plaignants accusèrent dès lors la Communauté d’avoir recours à des manœuvres dilatoires, visant simplement à retarder l’échéance fatale. La Communauté estima quant à elle que par ce refus, les parties plaignantes renonçaient implicitement à contester la compatibilité du nouveau régime mis en place.

b) le recours de l’Equateur

 Heureusement pour la solution du conflit, l’Equateur introduisit lui aussi une requête visant à soumettre cette question au panel initial
. Le 12 janvier 1999, l’ORD accepta de ressaisir celui-ci. Le panel rendit son rapport le 12 avril
. 

Dans le cas de la demande communautaire, il constata qu’aucune disposition du mémorandum n’obligeait les parties initiales à un différend à comparaître à cette procédure. Il ne formula dès lors aucune conclusion. 

Dans le cadre du recours introduit par l’Equateur, le panel conclut à l’incompatibilité du nouveau régime communautaire. Le nouveau régime continue en effet à réserver les contingents tarifaires de bananes aux opérateurs communautaires et ACP. Ceci constitue une violation des principes du traitement national et de la nation la plus favorisée contenus dans l’Accord général sur le commerce des services. Dans le cadre de celui-ci, en effet, la Communauté a inscrit la "vente en gros" dans la liste des concessions qu’elle accorde à ses partenaires, sans demander aucune exception à cette concession. Par conséquent, pour le panel, les opérateurs originaires d’autres Etats membres de l’OMC devraient être autorisés à obtenir des licences d’importation dans le cadre des contingents tarifaires. Réserver l’accès à ces licences aux opérateurs communautaires viole le principe du traitement national. Etendre cet avantage aux pays ACP viole la clause de la nation la plus favorisée. Cette dernière violation ne pouvait être couverte par le waiver dont bénéficiait la Convention de Lomé. Pour le panel, en effet, cet avantage n’entre pas dans le champ d’application dudit waiver.

c) les demandes de suspension de concessions

Le 14 janvier, les Etats-Unis demandèrent à être autorisés à appliquer l’augmentation des droits de douane à dater du 3 mars 1999, pour un montant de 520 millions de dollars
. La Communauté européenne demanda un arbitrage sur le montant réel des dommages subis par les compagnies américaines. Le 6 avril, l’arbitre détermina le niveau du préjudice américain à 191,4 millions de dollars
. Le 9 avril, les Etats-Unis demandèrent à être autorisés à appliquer des suspensions pour ledit montant. Cette autorisation leur fut accordée le 19 avril. Les suspensions de concessions étaient toutefois appliquées depuis le 3 mars, ce qui allait entraîner une plainte communautaire devant l’Organe de règlement des différends
.

Après l’adoption du rapport de panel constatant la non-conformité du nouveau régime communautaire d’importation des bananes, l’Equateur demanda à son tour l’autorisation de suspendre des concessions communautaires. Celle-ci lui fut accordée
. Un problème allait toutefois se poser. Le montant des importations communautaires en Equateur était en effet insuffisant pour couvrir le préjudice subi par celui-ci (estimé à 201,6 millions de dollars par an). Le memorandum prévoit cependant que si les concessions doivent de préférence être suspendues dans le même domaine que celui où la violation a été constatée, elles peuvent également l’être dans les autres accords. Cette possibilité avait été prévue précisément dans l’hypothèse où un pays en développement important peu de marchandises (ou des marchandises vitales pour ses populations) d’un pays développé, il puise néanmoins appliquer des suspensions de concessions significatives vis-à-vis de celui-ci. 

Pour la première fois, l’ORD fit usage de cette faculté. Le 18 mai 2000, il autorisa l’Equateur à suspendre vis-à-vis de la Communauté des concessions faites en vertu du GATS (notamment la concession faite par l’Equateur en matière de "vente en gros" pour les principaux secteurs). L’ORD autorisa également l’Equateur à suspendre l’application de droits de propriété intellectuelle (droits d’auteur; protection des producteurs et exécutants de phonogrammes; indications géographiques; dessins et modèles industriels) vis-à-vis de la Communauté. 

3.2.3. Les réactions communautaires

Mécontente de la façon dont les Etats-Unis avaient unilatéralement pris des mesures contre elle, la Communauté intenta une série de recours devant l'ORD.

a) les plaintes contre les sections 301 et suivantes du Trade Act

La Communauté européenne estima que les Etats-Unis n’avaient pas joué correctement le jeu en imposant des sanctions aux importations communautaires avant d’avoir reçu officiellement l’autorisation de l’OMC. La Communauté intenta par conséquent un premier recours contre les sections 301 et suivantes du Trade Act de 1974. Selon elle, les sections 305 et 306 du Trade Act imposent des limites de temps très strictes pendant lesquelles la détermination unilatérale du préjudice doit être effectuée et les sanctions prises. Par conséquent, les Etats-Unis ne seraient pas en mesure de respecter les règles du mémorandum dans l’hypothèse où une décision sur la compatibilité des mesures prises par un Etat membre de l’OMC pour satisfaire aux recommandations d’un rapport de panel n’a pas encore été rendue par l’ORD. 

Le panel saisi de l’affaire rendit son rapport le 27 janvier 2000
. Dans celui-ci, il précisa qu’en vertu des engagements pris par les Etats-Unis sur la façon dont les sections 301 et suivantes du Trade Act allaient être appliquées, ceux-ci ne pouvaient être considérées comme violant le mémorandum. Le rapport précisa toutefois que si les engagements américains devaient être répudiés d’une quelconque manière, la conclusion de non-violation cesserait d’être applicable
. La Communauté européenne décida de ne pas aller en appel contre ce rapport de panel.

Une seconde plainte fut déposée contre les sections 301 et suivants quelques mois plus tard
. Les Etats-Unis ont en effet amendé leur législation au début de l’année 2000
. La nouvelle législation met en place ce que l’on a qualifié de "carrousel des sanctions". Elle prévoit en effet que la gamme de produits sur laquelle portent des suspensions de concessions sera revue unilatéralement 4 mois après la première application, et ensuite tous les 6 mois. Il sera par conséquent possible de frapper d’autres produits que ceux initialement désignés. La Communauté estime que cette nouvelle législation constitue une action unilatérale sans contrôle multilatéral préalable. Des concessions autres que celles pour lesquelles une autorisation a été accordée par l’ORD pourraient en effet être suspendues par ce biais. Cette nouvelle législation violerait par conséquent les articles du mémorandum cherchant à éviter la prise de sanctions unilatérales par un Etat membre. De plus, elle introduirait dans le système commercial international un élément d’incertitude peu propice au développement harmonieux des échanges.

 b) la plainte contre l'application prématurée des sanctions américaines
Au-delà des sections 301 et suivantes du Trade Act, la Communauté décida d’attaquer directement l’attitude des Etats-Unis dans le conflit, en introduisant une plainte contre l’application prématurée des sanctions commerciales à son égard. Celles-ci avaient en effet été appliquées par les Etats-Unis dès le 3 mars 1999, alors que l’autorisation de l’ORD n’avait été accordée que le 19 avril.

Le rapport de panel fut rendu public le 17 juillet 2000
. Il constata qu’en appliquant unilatéralement des sanctions économiques avant que le nouveau régime communautaire n’ait été officiellement reconnu comme non satisfaisant, les Etats-Unis avaient violé les articles 23 § 2 (a) et 21 § 5 du mémorandum. Ces articles visent précisément à éviter l’unilatéralisme des prises de sanctions, en prévoyant  que celles-ci ne peuvent être autorisées que par  un rapport de panel ou une décision arbitrale. En appliquant des sanctions avant une décision constatant la non-mise en conformité d’un régime dans le délai prescrit et avant l’autorisation expresse donnée par l’ORD, les Etats-Unis n’ont par conséquent pas respecté le prescrit du mémorandum. Ce rapport de panel apporte par conséquent une réponse à la question. 

3.3. Le nouveau régime

Après le rapport de panel rendu sur recours de l’Equateur, la Communauté fut obligée de reconnaître que son régime d’importation restait incompatible avec les textes de l’OMC. De nouvelles propositions furent par conséquent introduites par la Commission à partir de novembre 1999
. Celles-ci envisageaient la mise en place d’une période transitoire de cinq ans pendant laquelle le système actuel de contingents tarifaires pourrait continuer à subsister. Un troisième contingent de 850.000 tonnes serait introduit. Il serait ouvert à tous les opérateurs (y compris à ceux situés dans les pays tiers) et prévoirait une préférence tarifaire pour les bananes ACP. La distribution des licences dans les différents contingents pourrait avoir lieu sur base de différentes méthodes (maintien du système actuel ; premier arrivé-premier servi…). Passé ce délai, un système exclusivement tarifaire serait mis en place, avec suppression des divers contingents tarifaires. La suppression à terme des contingents tarifaires apporterait une solution aux problèmes de violation des clauses du traitement national et du traitement de la nation la plus favorisée ainsi que des engagements pris par la Communauté en matière de services. La période transitoire présuppose cependant l’octroi d’un nouveau waiver de la part de l’OMC, ce qui à l’heure actuelle n’est pas évident.

Le Parlement européen réagit négativement à cette proposition. Il demanda le maintien du régime actuel pour au moins 10 ans, et une préférence tarifaire de 300 euros par tonne pour les bananes ACP. La Commission jugea ces revendications inadmissibles, et brandit par conséquent la menace du passage immédiat au système exclusivement tarifaire
.

Le nouveau règlement a été publié le 2 février 2001
. Il modifie fondamentalement le régime, puisqu'il supprime la distinction entre bananes selon leur origine, et par conséquent l'annexe sur les exportations ACP traditionnelles de bananes. Il prévoit l'ouverture de trois contingents tarifaires
 pour une période transitoire devant prendre fin au plus tard le 1er janvier 2006. Dans le cadre des deux premiers contingents, un droit de douane de 75 euros par tonne continue à être perçu. Pour le troisième contingent, un droit de douane de 300 euros par tonne sera perçu. Au-delà du contingent, le taux du tarif douanier commun sera appliqué. Les pays ACP, s'ils ne disposent plus d'un contingent réservé, bénéficieront d'une préférence tarifaire de 300 euros par tonne pour toutes leurs exportations de bananes. Cela implique une franchise de droits de douane dans la limite des trois contingents tarifaires.

Ce nouveau mécanisme est susceptible de satisfaire les partenaires américains de la Communauté, qui contestaient le maintien d'un contingent réservé pour les bananes ACP. Selon eux, la préférence tarifaire (pour autant que la dérogation en faveur des Etats ACP soit prolongée au sein de l'OMC) favorise suffisamment les Etats ACP sans qu'il soit nécessaire de leur assurer un débouché minimal de leur production sur le marché communautaire.

Les contingents A et B sont enfin susceptibles d'être répartis entre les pays fournisseurs membres de l'OMC. Cela permettra d'éviter que les contingents ne soient épuisés par les plus compétitifs d'entre eux.

§ 4. LE FUTUR DES RELATIONS ENTRE LA COMMUNAUTE ET SES PARTENAIRES EN DEVELOPPEMENT (NOTAMMENT ACP)
4.1. Les controverses autour de la clause de la nation la plus favorisée


La clause de la nation la plus favorisée est le pilier de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce. Dès 1947, il avait été conçu comme un principe fondamental dont le respect devait être assorti du moins d'exceptions possible. 


La principale exception concernait les zones d'intégration régionale (zones de libre-échange et unions douanières). L'aide au développement, par contre, avait été omise. Plusieurs raisons ont été avancées au fil du temps pour justifier cet oubli (ou critiquer par la suite l'octroi de préférences tarifaires au bénéfice des pays en développement). La plus fondamentale est de nature économique. De telles préférences créeraient une rente aux conséquences néfastes dans le chef des pays bénéficiaires. Assurés d'écouler leur production en raison de l'avantage tarifaire, ces pays se préoccuperaient peu d'améliorer leur compétitivité et la qualité de leurs produits. A long terme, les préférences tarifaires seraient par conséquent contre-productives. Vouées à disparaître (en raison de la baisse continue des droits applicables aux échanges), elles laissent les pays en développement dans une situation catastrophique lorsque ceux-ci doivent faire face, sans préparation,  à la concurrence internationale. Pour les tenants de cette position, il est préférable d'accorder des subventions aux producteurs des pays en développement afin de leur permettre de devenir compétitifs sur la scène internationale. Encore faut-il que les pays en développement aient les moyens de subventionner leur économie, et que ces subventions ne soient pas remises en cause par les institutions économiques internationales…

L'autre raison principale était une question de principe; Les Etats-Unis s'opposèrent longtemps à la mise sur pied d'un système dérogatoire à la clause de la nation la plus favorisée en faveur des pays en développement. Selon eux, une telle exception risquait de faire perdre tout son crédit au système mis en place par le GATT. 

Les choses évoluèrent cependant. La Communauté européenne décida en 1963 de mettre en place un système préférentiel en faveur de ses anciennes colonies, sans véritable argument juridique. Soucieux de bénéficier eux aussi d'un système d'accès préférentiel aux marchés des pays développés, les pays d'Amérique latine exercèrent des pressions sur les Etats-Unis. Ceux-ci acceptèrent finalement la mise en place en 1971 d'un Système généralisé des préférences (SGP) en faveur des pays en développement. Il avait été conçu à l'origine pour une durée de 10 ans
. Il fut institutionnalisé et rendu permanent en 1979, à l'issue des négociations du Tokyo Round, par le biais de la clause dite "d'habilitation" contenue dans la décision sur le traitement différencié et plus favorable, la réciprocité et la participation plus complète des pays en voie de développement
. 


La clause d'habilitation autorise l'octroi de préférences tarifaires aux pays en développement, et d'un traitement spécial en faveur des pays les moins avancés. Elle est cependant volontariste. Les pays développés ne sont nullement obligés d'accorder de telles préférences. De même, ils peuvent déterminer eux-mêmes l'amplitude de celles-ci, les quantités et les secteurs concernés, ainsi que les bénéficiaires. 

La clause d'habilitation n'autorise toutefois pas les pays donneurs de préférences à opérer des discriminations entre les pays en développement bénéficiaires. C'est là l'une des principales leçons de l'affaire de la banane. En dépit du caractère volontariste du SGP, la mise en place de mécanismes différenciés en faveur des pays en développement est interdit dans le cadre du GATT. Tous doivent être traités de la même façon. Seuls les pays les moins avancés peuvent bénéficier d'avantages supplémentaires. Les avantages accordés aux pays ACP n'auraient pas eu besoin de bénéficier d'un waiver que si tous ceux-ci avaient été des PMA, ce qui n'était pas le cas.

La question est d'ailleurs loin d'être close. Les schémas SGP les plus récents de la Communauté prévoient des préférences tarifaires supplémentaires au bénéfice des pays en développement s'engageant à appliquer des politiques de lutte contre le trafic de drogue, ou de préservation de l'environnement
. Ces politiques ont été critiquées par certains pays en développement, qui y voient des discriminations à leur égard. L'ORD a été saisi d'une plainte du Brésil à ce sujet
. Il n'est pas exclu que ces préférences supplémentaires soient jugées incompatibles avec la clause d'habilitation, et que la Communauté européenne soit condamnée à appliquer le même traitement tarifaire à tous les pays en développement non PMA. Ce faisant, les pays en développement perdraient évidemment un instrument redoutable d'orientation des politiques de leurs partenaires du Sud.

4.2. La remise en cause de la politique communautaire de coopération au développement


Jusqu’au milieu des années 90, l’approche communautaire consistait à conclure des accords commerciaux non réciproques avec ses partenaires du Sud (pays ACP aussi bien que du Maghreb et du Mashrek). A l'heure actuelle, cette politique est révolue. Une autre leçon importante que l’on peut retirer de l'affaire de la banane est en effet l’incompatibilité des zones de libre-échange non-réciproques avec le texte de l’article XXIV du GATT. Ceci constitue un élément fondamental pour le futur des relations entre la Communauté et ses partenaires en développement. Celle-ci a du revoir en profondeur sa politique d’aide au développement afin de s’adapter à ce nouvel état de fait.

Le maintien en vigueur de la Convention de Lomé ne fut possible que grâce au waiver qui avait été adopté au sein du GATT afin de permettre à la Communauté d’appliquer les différentes préférences tarifaires nécessaires au bon fonctionnement de la Convention. Celle-ci a cependant pris fin le 29 février 2000, en même temps que le waiver. Un nouvel accord, dit de "partenariat" entre la Communauté et les Etats ACP a été signé à Cotonou, au Bénin, en juin 2000. Ce nouvel accord, ainsi que la politique euro-méditerranéenne rénovée de la Communauté, sont fortement marqués par les conséquences de l’affaire de la banane.


L'adaptation de la politique d'aide au développement de la Communauté se fera de manière différente en fonction des territoires concernés. Les pays en développement sont en effet loin de constituer un bloc homogène. Des solutions adaptées ont du être trouvées pour chaque type de partenaires. 


Pour les plus avancés, la solution choisie a été la mise en place progressive de zones de libre-échange réciproques. Cela concerne les pays du Maghreb et du Mashrek, mais également l'Afrique du Sud, et un certain nombre d’autres pays ACP considérés comme suffisamment avancés économiquement pour supporter ce type de régime. Les barrières quantitatives et tarifaires opposées par ces Etats aux importations communautaires devront progressivement être supprimées, afin d’arriver à un libre-échange intégral (à l’horizon 2010 pour les pays méditerranéens, et 2020 pour les pays ACP). Ces zones de libre-échange pourront concerner les pays individuellement. La Communauté prévoit toutefois la possibilité de conclure de telles zones entre blocs d’intégration régionale. Il sera toutefois nécessaire que les diverses tentatives d’intégration régionale (dont l’Afrique a par exemple été le théâtre) montrent un peu plus d’efficacité qu’elles ne l'ont fait jusqu'à présent.


Les conséquences de ces changements risquent sans conteste d’être très douloureuses pour les partenaires de la Communauté. Ceux-ci vont être obligés d’ouvrir leurs frontières aux produits communautaires. Ceux-ci sont généralement plus compétitifs que les produits locaux. Ils charrient une image plus positive, en raison du renom des entreprises qui les produisent, et de la garantie de qualité immanquablement attachée à celui-ci. Des efforts importants d’ajustement devront être entrepris. Ils seront douloureux, mais ainsi le veut la théorie économique dominante à l’heure actuelle…


Les autres pays ACP bénéficieront du seul système des préférences tarifaires généralisées. Les pays ACP étaient très satisfaits de pouvoir bénéficier d’un système plus favorable que le schéma SPG applicable aux autres pays en développement (notamment dans le cas des bananes…). A long terme, leur statut sera cependant aligné. Une première étape de cet alignement a été réalisée en 1998, lorsque la Communauté a étendu aux 7 pays en développement non ACP reconnus comme moins avancés les avantages contenus dans la Convention de Lomé
. Bientôt, tous les pays en développement seront soumis au même schéma. Seuls les importations des pays les moins avancés (et il faut quand même reconnaître que 41 pays ACP partagent cette triste étiquette) pourront bénéficier d’un traitement tarifaire plus favorable. Le 28 février 2001, le Conseil a d'ailleurs adopté un règlement visant à supprimer totalement les droits de douane et les restrictions quantitatives sur les importations originaires des PMA
. Ce règlement prévoit cependant une exception en faveur des bananes. Les importations de celles-ci ne seront que progressivement libéralisées d'ici à 2006. Cette exception vise à éviter que les pays ACP producteurs de bananes classés comme PMA ne disposent trop rapidement d'avantages par rapport aux autres.


Une dernière remarque doit être faite ici. Le maintien d’un régime transitoire en faveur des pays ACP nécessitera le vote d’un nouveau waiver au sein de l’OMC. La Communauté a introduit une telle demande. Les réponses à celle-ci ont cependant été mitigées. Les Etats-Unis s’y sont déclarés globalement favorables. Paradoxalement, ils ont plus intérêt que la Communauté au maintien d’un régime préférentiel d’exportation des bananes pour les Etats des Caraïbes. Si ce régime venait à disparaître, cela entraînerait la faillite des exploitations bananières de ces Etats. Les Etats-Unis craignent qu'à ce moment ceux-ci ne se reconvertissent dans la ô combien plus lucrative production de drogue. Savoir un tel danger à leurs portes ne peut que faire frémir les diplomates américains. Ceux-ci se trouvent dès lors paradoxalement pris entre le feu des compagnies bananières, grosses pourvoyeuses de fonds pour les campagnes électorales…et la crainte du développement de nouveaux réseaux de narco-trafiquants dans leur jardin ! Les pays d’Amérique latine producteurs de bananes étaient bien entendus opposés à l’octroi de ce waiver tant que la Communauté européenne n’avait pas mis sa législation en conformité avec les conclusions des différents rapports de panel. Les dérogations devant être adoptées à la majorité des deux-tiers, il est toutefois plus que probable qu’en cas de vote, celui-ci serait favorable à la demande communautaire.

CONCLUSION


L’affaire de la banane est beaucoup plus que la simple question de l’accès de quelques fruits exotiques au marché communautaire. Elle est particulièrement révélatrice des enjeux de ce que certains appellent la "nouvelle économie", ou la "mondialisation". Les règles étatiques susceptibles d’entraver ou de réglementer les échanges doivent disparaître, afin de faire jouer à plein les règles du marché. Ici, c’est la politique de développement de l’un des principaux partenaires développés, la Communauté européenne, qui a été condamnée et a dû faire l’objet d’une réforme en profondeur. De ce point de vue, l’OMC peut apparaître comme le bras séculier de la susmentionnée "nouvelle économie". Elle a par conséquent encouru les foudres des pourfendeurs de celle-ci.


L’affaire de la banane est cependant plus complexe. Elle a entraîné une série impressionnante de plaintes et de rapports de panels. Elle a démontré la capacité de l’OMC à traiter des affaires idéologiquement délicates. Elle laisse espérer la fin de l’unilatéralisme dans la prise de sanctions, après la condamnation des sanctions anticipées prises par les Etats-Unis. 


Le mécanisme de règlement des différend sort-il grandi de cette série d’affaires ? La réponse doit être nuancée. Des pays en développement ont obtenu la condamnation d’une puissance commerciale développée. C’est un point positif, même si l’on pourra objecter que cette condamnation a lieu aux dépens d’autres pays du Sud…D’un autre côté, la Communauté européenne n’a pas appliqué rapidement les conclusions des rapports la condamnant. Elle a préféré subir les sanctions américaines plutôt que de remettre en cause trop rapidement ses politiques d’aide au développement . Cette position peut être considérée comme étant toute à son honneur. Elle jette cependant un voile sur l’efficacité réelle du nouveau mécanisme. Celui-ci reste toujours extrêmement facile à circonvenir à partir du moment où l’Etat condamné est prêt à en payer le prix. Cela reste l’une de ses faiblesses majeures. Dans l’état actuel des choses, on ne voit cependant pas quelle autre solution pourrait être apportée.

� L'auteur tient à remercier M. Nicolas ANGENOT pour les remarques qu'il a bien voulu formuler à propos de cet article.





� L’Accord sur les aspects relatifs au commerce des droits de propriété intellectuelle n’est cependant entré en vigueur que le 1er janvier 1996. 





� Memorandum d'accord sur les règles et procédures régissant le règlement des différends, annexe 2 à l'Accord instituant l'Organisation mondiale du commerce, adopté à Marrakech le 15 avril 1994 et entré en vigueur le 1er janvier 1995.


� Depuis l'entrée en vigueur de l'OMC, on distingue le GATT 1947 (le texte de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce adopté à Genève en 1947) et le GATT 1994 (ce texte auquel s'ajoutent les accords adoptés par la suite pour compléter certaines de ses dispositions). 


� Pour des commentaires sur le mécanisme en vigueur dans le cadre du GATT 1947, voy. notamment R. HUDEC, "GATT Dispute Settlement after the Tokyo Round: an Unfinished Business", Cornell International Law Journal 1980, pp. 145-203; T. FLORY, "Les accords du Tokyo Round et du GATT et la réforme des procédures de règlement des différends dans le système commercial international", RGDIP 1982, pp. 235-253, et E. CANAL-FORGUES, L'institution de la conciliation dans le cadre du GATT, Bruxelles, Bruylant, 1993. 


� Pour une analyse du nouveau mécanisme, voy. notamment E. CANAL-FORGUES, "Le système de règlement des différends de l'OMC", RGDIP 1994, pp. 689-708, et E-U. PETERSMANN (éd.), The GATT/WTO Dispute Settlement System, Deventer, Kluwer, 1997.





� Voy. par ex. infra, le refus de la Communauté européenne d'adopter les deux premiers rapports de panel ayant eu à connaître du problème du régime communautaire d’importation de la banane.


� Pour une analyse des Section 301 et Super 301, voy. J. BHAGWATI et H. PATRICK (éds.), Aggressive Unilateralism. America's 301 Trade Policy and the World Trading System, Londres, Harvester Wheatsheaf, 1991.


� On rappellera la "guerre du poulet", la "guerre des pâtes", les problèmes nés de l'adhésion de l'Espagne et du Portugal à la Communauté...


� FAO, Annuaire 1994, p. 131.


� FAO, op. cit.


� Ces pays étaient d'ailleurs souvent qualifiés eux-mêmes de "républiques bananières", en référence à l'influence exercée par les compagnies bananières sur leur vie politique.


� Actuellement détenue par des intérêts jordaniens.


� Voy. R. READ, "The EC Internal Banana Market: The Issues and the Dilemma", The World Economy 1994, pp. 222-223.


� JOCE 1991, L 229/1.


� Rappelons que l'Allemagne bénéficiait même d'un contingent d'importation à droit nul.


� Pour une description des différents régimes en vigueur avant 1993, voy. B. CHATEL, Les bananes, Paris, Economica, 1991, pp. 83-96.


� JOCE 1992, C 232/2.


� JOCE 1993, L 47/1.


� JOCE 1994, L 245/6.


� Ces règles ont fait l’objet d’une réforme importante en 1999 (règlement 1257/1999, JOCE 1999, L 160/80).





� 857.700 tonnes de bananes originaires des pays ACP se voient reconnaître le caractère de "traditionnelles", selon la clé de répartition suivante:





- Côte d'Ivoire:     					155.000 tonnes


- Cameroun:						155.000 tonnes


- Surinam:			 	 	 	  38.000 tonnes


- Somalie:			 	  	 	  60.000 tonnes


- Jamaïque:						105.000 tonnes


- Sainte-Lucie:						127.000 tonnes


- Saint-Vincent et les Grenadines:  	 			  82.000 tonnes


- Dominique:				 		  71.000 tonnes


- Belize:							  40.000 tonnes


- Cap-Vert:					  	    4.800 tonnes


- Grenade:					 	  14.000 tonnes


- Madagascar:					 	    5.900 tonnes


� Voy. par exemple le règlement 510/95 CE relatif à l'attribution exceptionnelle d'une quantité additionnelle au contingent tarifaire d'importation de bananes à la suite de la tempête Debbie, et notamment son considérant 7.


� JOCE 1993, L 142/6.


� CJCE 5 octobre 1994, République fédérale d'Allemagne c. Conseil, aff. C-280/93, Rec. 1994, p. 4973. Pour une étude complète de l'arrêt, voy. M. DONY, "L'affaire des bananes", Cahiers de droit européen 1995, pp. 461-496.


� Voy. CJCE 12 décembre 1972, International Fruit Company, aff. jointes 21 à 24/72, Rec. 1972, p. 1219.


� Sur ce problème, voy. H. HAHN et R. SCHUSTER, "Le droit des Etats membres de se prévaloir en justice d'un accord liant la Communauté", RGDIP 1995, pp. 367-384, et F. CASTILLO DE LA TORRE, "The Status of GATT in EC Law, Revisited", Journal of World Trade 1995, pp. 53-68.


� Voy. CJCE 7 mai 1991, Nakajima c. Conseil, aff. C-69/89, Rec. 1991, p. 2069.


� Voy. CJCE 22 juin 1989, Fediol, aff. 70/87, Rec. 1989, p. 2009.


� Voy. CJCE, ordonnance du 21 juin 1993, Lode van Parijs et autres c. Conseil et Commission, aff. C-257/93, Rec. 1993, p. 3335.


� La Colombie, le Costa Rica, le Guatemala, le Nicaragua et le Venezuela.


� IBDD, supp. n 14, p. 19.


� Rapport de panel DS32/R. Pour un résumé des conclusions du rapport, voy. GATT, Activités 1993, Genève, 1994, p. 37.


32 La clause de la nation la plus favorisée stipule que tout avantage octroyé par une partie contractante du GATT à l’un quelconque de ses partenaires doit être généralisé à l’ensemble des parties contractantes.





33 Celui-ci autorise, moyennant le respect de certaines conditions, les unions douanières et les zones de libre-échange à déroger au principe de la nation la plus favorisée. 





� La Convention de Yaoundé, ancêtre de celle de Lomé, avait été conclue en 1963 entre la Communauté et dix-huit Etats d'Afrique noire, anciennes colonies de la France et de la Belgique.


� IBDD, supp. n 14, p. 106.


� Voy. les rapports des groupes spéciaux qui se sont penchés sur les Conventions de Lomé I (IBDD, supp. n 23, p. 46), Lomé II (IBDD, supp. n 29, p. 119) et Lomé III (IBDD, supp. n 35, p. 321), et qui n'aboutirent à aucune conclusion généralement acceptée.


� Décision GATT L/3545 du 25 juin 1971 (IBDD, supp. n 18, p. 27).


� IBDD, supp. n 26, p. 223.


� Leur liste est établie par l’Organisation des Nations Unies.


� Agence Europe du 20 février 1993.


� Pour le texte du rapport, voy. ILM 177 (1995).


� Junta del Acuerdo de Cartagena, doc. COM/LIX/DT6 du 5 février 1993.


� Date à laquelle a pris fin la Convention de Lomé IV.





� Doc. GATT L/7604, IBDD, supp. n° 41, p. 27.


� Pour la liste des dérogations à la clause de la nation la plus favorisée accordées en faveur des pays en développement avant 1971, voy. A. YUSUF, Legal Aspects of Trade Preferences for Developing States, La Haye, Nijhoff, 1982, pp. 47-49. Pour un exemple plus récent (permettant d’octroyer à certains partenaires en développement un traitement tarifaire plus avantageux que le traitement SGP), voy . les dérogations accordées aux Etats-Unis en faveur des pays des Caraïbes et des pays andins (IBDD, supp. n° 39, p. 431).





� On trouvera le texte de l'accord-cadre dans 34 ILM 1 (1995).


� JOCE 1994, L 337/72.


� Règlement 1924/95 CE (JOCE 1995, L 185/24).


� La répartition du quota fut opérée ainsi:


- Costa Rica: 23,4%


- Colombie:   21%


- Nicaragua:   3%


- Venezuela:   2%


- 90.000 tonnes réservées aux exportations non traditionnelles des Etats ACP et ventilées comme suit:


  - République dominicaine: 55.000 tonnes


  - Belize:                	   15.000 tonnes


  - Côte d'Ivoire:          	     7.500 tonnes


  - Cameroun:               	     7.500 tonnes


  - Autres Etats ACP:       	     5.000 tonnes


- le reste du quota (soit 46,5%) était réservé aux autres Etats non signataires (article 2 de l'accord-cadre et article 1er § 2 du règlement 3224/94 CE, JOCE 1994, L 337/72).





� JOCE 1995, L 71/85.


� JOCE 1995, L 262/31.


� Règlement 602/98 CE, JOCE 1998, L 80/1. Cette mesure, en apparence généreuse, ne concernait toutefois que 7 pays moins avancés non ACP.





� Cf. supra, § 2.3.2. a1b.





� CJCE, avis 3/94 du 13 décembre 1995, Rec. 1995, p. 4577.


� JOCE 1994, L 336/1.





� CJCE 10 mars 1998, Allemagne c. Conseil, aff. C-122/95, Rec. 1998, p. 973.





 � Agence Europe, 11 janvier 1996, p. 5.


� Alors que ni les Etats-Unis ni le Mexique n'exportent des bananes vers la Communauté. 


� Rapport de panel WT/DS27/R. Aucun recueil officiel des décisions de l'organe de règlement des différends de l'OMC n'existant à l'heure actuelle, on renverra par conséquent les lecteurs intéressés au site internet de l'OMC (www.wto.org).


� Rapport WT/DS27/AB/R.


� Voy. par exemple le rapport de panel rendu dans l’affaire des taxes intérieures brésiliennes I, IBDD  vol. II, p.181. 





� Doc. WT/DS27/R, § 7.51.





� CPJI 17 août 1923, arrêt Wimbledon, série A, n° 1.





� Nouvel article 227 CE.





� Le mécanisme d'examen des politiques commerciales (MEPC) est prévu par l'article 3 de l'Accord instituant l'OMC. Son objectif est d'évaluer régulièrement (à une cadence variable en fonction du degré de développement des Etats et de leur part dans le commerce international) toute la gamme des politiques et pratiques commerciales des Etats membres, et leurs incidences sur le fonctionnement du système commercial multilatéral. Si des irrégularités peuvent être pointées du doigt, le MEPC ne peut en aucun cas servir de mécanisme de règlement des différends. Tout au plus peut-il aider les pays en développement (souvent peu à même de le faire eux-mêmes efficacement) à déceler les pratiques contraires des pays industrialisés.





� Voy. l'application de la clause de la nation la plus favorisée aux règles concernant l’abrogation rétroactive de droits compensateurs prononcée dans l’affaire du Refus américain d’accorder le traitement NPF aux chaussures autres qu’en caoutchouc en provenance du Brésil , IBDD, supp. n° 39, p. 169, § 6.8.


� Cf. § 2.2.3. a).





� Rapport WT/DS27/15.


� JOCE 1998, L 210/28.





� JOCE 1998, L 293/32.
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